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l'Action  Syndicale  de  la  DNEF

www.cgt-dnef.fr
Vœux de Sarkozy : entre cynisme et provocations

« L’année qui s’achève a été difficile pour tous.» C’est par ce mensonge, incroyable de cynisme, que Sarkozy a introduit ses vœux pour 2010, le soir du 31 décembre. Au même moment, on sablait le champagne à la Bourse de Paris où le CAC 40 a gagné plus de 22% en un an, un record depuis 2005. Les actions du secteur qui a le plus licencié et mis au chômage partiel ses salariés, celui de l’automobile équipementiers compris, affichent un bond annuel de 75%. Quant à celles des banques qui ont bénéficié à plein des largesses de l’État au plus fort de la crise, elles engrange une hausse de 70% sur un an.

Sarkozy n'a pas hésité à grever encore davantage le budget de l'État en baissant la TVA dans la restauration. Résultat, 3 milliards de cadeaux aux patrons du secteur, mais quasiment pas d'embauches ni d'augmentation de salaire pour les salariés. Et très peu de baisse des prix !

Autant dire que la sollicitude de Sarkozy pour, selon ses mots, «ceux qui ont perdu leur emploi», n’est pas seulement hypocrite, c’est une véritable provocation. En effet, toute son action et celle de son gouvernement ont été consacrées à permettre aux responsables de la crise de continuer à faire d’insolents bénéfices en licenciant des centaines de milliers de salariés et en réduisant le salaire, par le chômage partiel, de centaines de milliers d’autres et en exploitant les sans-papiers.

Prenant la place du RMI, de l'allocation pour adulte handicapé et de celle pour parent isolé, le RSA aggrave la précarité de milliers de personnes, tout en offrant une main-d'œuvre au rabais pour les patrons.

Alors que le chômage monte en flèche en 2009 pour atteindre près de 10% de la population à la fin de l'année, la fusion calamiteuse des Assedic et de l'ANPE aggrave largement la situation. Conseillers non formés, submergés par des dossiers, plateforme téléphonique aux abonnés absents, cette situation insupportable aboutit à des grèves d'ampleur en fin d'année des agents de Pôle Emploi.

La transformation de l’hôpital public en entreprise rentable n’est en effet qu’une partie du projet global et cohérent qu’est le projet de loi Bachelot, projet de marchandisation de la santé qui prévoit également la réduction de la place du service public hospitalier au profit de la médecine libérale et des cliniques privées : restructuration des hôpitaux publics, fermeture des services d’urgence, des hôpitaux de proximité. Heureusement la résistance s'organise et, du chef de service à l'aide-soignant, la mobilisation se construit et permet, malgré le vote à l'Assemblée nationale, de poursuivre la bataille encore aujourd'hui et tout au long de cette année 2010.

Alors que Julien Coupat croupit dans une geôle depuis la fin de l'année 2008, 2009 voit l'État se déchaîner contre tous ceux qui résistent. Manifestants arrêtés le 19 mars ou encore à l'issue du contre-sommet de l'Otan à Strasbourg début avril, enquête pour incitation à la haine raciale à l'encontre d'Élie Domota du LKP, syndicalistes d'EDF GDF ou de Continental traînés en justice, la répression du mouvement social et l'intimidation montrent que le gouvernement met tout en œuvre pour écraser la résistance dans l'œuf.

Feignant d’ignorer la chute de sa cote de popularité, ainsi que les revers subis par son gouvernement au cours de ces dernières semaines, comme, en particulier, le rejet par le Conseil constitutionnel de la taxe carbone qui aurait dû entrer en vigueur le 1er janvier, Sarkozy s’est félicité sans la moindre retenue des réformes «accomplies». Il a prétendu sans rire que «des problèmes qui paraissaient insolubles, comme les bonus extravagants ou les paradis fiscaux, [étaient] en voie d’être résolus» et que le sommet de Copenhague, un échec de l’aveu de tout le monde, était un succès.

GREVE FONCTION PUBLIQUE JEUDI 21 JANVIER !

Voici l’appel lancé par les organisations de fonctionnaires CGT, SOLIDAIRES et FSU :

Le Gouvernement continue à s’attaquer frontalement à la Fonction publique et aux services publics.

Le Président de la République revendique clairement cette politique qui a amené à supprimer plus de 100 000 emplois dans la fonction publique d’Etat depuis 2007.

Cette politique est aggravée par les attaques contre le statut, l’individualisation des rémunérations et la mise en concurrence des agents, les effets de la Révision générale des politiques publiques (RGPP) et de la Réorganisation administrative territoriale de l’Etat (RéATE) qui ont des conséquences néfastes sur les conditions de travail des personnels et sur la qualité du service public rendu à la population.

L’Education nationale, déjà mise à mal par une saignée sans précédent de ses effectifs, l’Enseignement Supérieur et la Recherche, sont frappés de plein fouet par des réformes plus régressives les unes que les autres.

L’hôpital public, asphyxié par une pénurie gravissime d’emplois et une recherche de rentabilité à tous crins, est en danger.

Le Gouvernement fait pression sur les collectivités territoriales pour qu’elles appliquent scrupuleusement le même dynamitage de la fonction publique. De plus, le projet de loi sur les collectivités territoriales constitue un recul démocratique important.

Face à la politique destructrice du Gouvernement, les personnels organisent la résistance. Depuis des mois, les mobilisations se succèdent (agents territoriaux, hôpitaux publics, la Poste 18 mois de lutte, l’éducation, la culture, l’ONF, la DGCCRF, les finances publiques, l’équipement…) que nous soutenons totalement.

Alors que, pour répondre aux exigences de la situation sociale, le rôle de la fonction publique et des services publics n’a jamais été aussi important, il est urgent notamment :

· de créer les emplois nécessaires et de donner les moyens aux services publics de répondre aux besoins croissants de la population partout sur le territoire ;

· de revenir sur les suppressions au budget 2010 et pourvoir aux remplacements des départs en retraite ;

· d’assurer le maintien et la progression du pouvoir d’achat de tous les personnels par l’augmentation du point d’indice et une reconstruction de la grille ;

· de revenir sur toutes les réformes régressives ;

· d’abroger la loi dite de « mobilité » ;

· de prendre des mesures pour combattre la précarité.

Sur ces revendications nous appelons à débattre et à agir dès la semaine du 11 janvier pour permettre de faire converger les mobilisations et de construire un temps fort, de grèves et de manifestations, le 21 janvier 2010.

Nos organisations conçoivent cette période d’action comme s’inscrivant dans le processus nécessaire et inscrit dans la durée permettant la convergence des luttes les plus larges et les plus unitaires, avec l’ensemble de la population et des acteurs attachés aux services publics et à la Fonction publique, et l’aboutissement de nos revendications.


Notre section CGT a proposé la tenue d’une HMI commune avec le SNUI autour de cet appel à la grève.
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Le respect, c’est simple comme un coup de fil !

Mercredi 6 janvier 2010, un Directeur dont nous tairons le nom (allez-vous le deviner ?) a appelé le service du matériel pour rapatrier un agent dans son ancien bureau à un autre étage.

Problème : cet agent n’était même pas informé ! Il l’a été par les collègues en question…

Nous avons vérifié : l’agent était au bureau, son téléphone fonctionne, son ordinateur aussi, ses oreilles vont bien ; tout est OK.

Le plus triste, c’est que ce déménagement est sensé et que l’agent n’y voit aucune objection.

Ce n’est plus une question de management, mais de (simple) respect.

Il faut dire que ce Directeur s’était illustré récemment de fort belle manière en insultant très violemment (et, de facto, publiquement) l’agent en question…

Le manque de respect au moment du déménagement serait-il une suite logique du premier incident sur lequel, après entretien avec le DSF, nous avions dans un premier temps décidé de ne pas revenir ?

Qu’il ne présente aucune excuse, soit (personne n’en attendait), qu’il ne fasse même pas comprendre de façon détournée qu’il a conscience d’être allé trop loin, passe encore (quoique…), mais qu’il en rajoute, non !

Nous pensions que le DSF avait pris ses responsabilités et que le Directeur en question adopterait (enfin) un comportement plus digne de son grade et de sa fonction. Cela ne semble malheureusement pas être le chemin choisi.

Qu’attendre de l’avenir, avec un agent insulté, qui se retrouve au plus près d’un tel chef ?

· Quand on se mélange les pinceaux… ou Petit exercice de logique :

· agent n° 1 : une inspectrice occupe un poste d’inspecteur départemental à la BRS

· elle est promue Inspectrice départementale

· et mutée à l’extérieur de la DNEF au 1er avril 2010

· agent n° 2 : un inspecteur est reçu inspecteur départemental

· il n’obtient aucun poste au 1er avril 2010

· il est déplacé (avec son accord) par le DSF en Direction (Division 3, visa des BNI)

· NB : un poste d’I Dep aurait été demandé par le DSF à la DG (sans succès pour l’instant)

· agent n°3 : un inspecteur de la 3ème Division aurait été pressenti par le DSF pour aller à la BRS

Au final, un inspecteur quitterait donc un poste d’inspecteur en Direction pour occuper un poste d’I Dep, alors qu’un I Dep en puissance prendrait un poste d’inspecteur en Direction ! Et le tout dans l’opacité la plus complète, bien évidemment ! Décidément, les agents sont toujours considérés comme des pions ! Les DSF changent, pas les pratiques !

Aux dernières nouvelles, le DSF attendrait que les postulants au poste de la BRS se fassent connaître, mais sans appel de candidature !

C’est la nouvelle méthode de recrutement : postuler à un poste ne correspondant pas à son grade et sans savoir officiellement que la chasse est ouverte, ni quand et comment la décision sera prise et les cascades gérées…

La section du SNADGI a écrit au Directeur pour qu’il clarifie la situation.

Réchauffement de la planète, sans aucun doute, mais pas de la DNEF !

Le chauffage est de plus en plus problématique dans les locaux de Pantin : bureaux insuffisamment chauffés, voire carrément sans chauffage (7° vendredi 8 janvier à 9 h du matin dans un bureau du rez-de-chaussée !).

La Direction de la DNEF a été interpellée par la section du SNADGI-CGT. La réponse apportée nous semble malheureusement bien frileuse. Devrons-nous utiliser notre droit de retrait pour travailler enfin dans des conditions de travail normales ? Pour l’instant, un relevé des températures va être établi.

SOLIDAIRES, PAS SOLITAIRES ! SYNDIQUEZ VOUS, ADHEREZ AU SNADGI-CGT
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France Inter

"France Inter est une radio qui coûte cher à l'actionnaire, qui n'est pourtant pas très bien traité par la station", a déclaré Philippe Val, directeur de la station.

Le lendemain, un tract de la société des producteurs rappelait à M. Val que le seul actionnaire de France Inter était le peuple français, à travers le paiement de la redevance audiovisuelle. Et non pas le président de la République, Nicolas Sarkozy, qui, désormais, nomme lui-même le PDG de Radio France.

Continental : La CGT rejette toute forme de criminalisation

La CGT réaffirme son soutien aux 6 salariés de continental sont passés en appel de leur jugement à Amiens le 13 janvier (peine requise 3 à  5 mois avec sursis, le tribunal rendant sa décision le 5 février) et demande que leur relaxe soit prononcée. C’est un véritable enjeu de justice sociale !

La crise pèse durement sur l’emploi, les plans de licenciements, les fermetures d’entreprises sont annoncés quotidiennement.

Si la crise est réelle, elle n’est pas due au hasard mais à des choix politiques et économiques qui visent à toujours augmenter les profits sans prendre en compte la justice sociale.

Les salariés premières victimes de cette crise ont leur mot à dire, c’est ce qu’ils tentent de faire.

Malheureusement trop d’employeurs refusent tout dialogue et portent la responsabilité des situations de blocage.

Aussi face à la désespérance, les salariés ne veulent pas « mourir en silence ». La crise est trop souvent le prétexte pour licencier, délocaliser ou fermer des entreprises. Ils sont souvent contraints face au mur patronal et des pouvoirs publics à exprimer fortement leur colère légitime.

D’où vient la violence : de ceux qui veulent discuter, faire des propositions alternatives aux licenciements ou de ceux qui refusent tout dialogue ?

Les exemples sont nombreux, ERDF, CARTERPILLAR, MOLEX, CONTINENTAL, la SNCF, BOUYGUES, et les salariés sans papiers menacés d’expulsion… tous luttent pour leur emploi, pour nos emplois. En réponse à leurs justes revendications on leur oppose de la répression, des condamnations. La solution n’est pas dans la criminalisation, mais dans de véritables négociations.

La CGT continuera de combattre toutes les formes de discrimination et de criminalisation de l’action syndicale et appelle l’ensemble des salariés et tous les citoyens emprunts de justice sociale à s’y opposer massivement dans l’unité la plus large.

Meilleurs vœux à tous !

Les pessimistes diront : « c’est foutu ! Les gens sont trop cons ! On n’arrivera jamais à inverser le cours des choses ! Etc, etc.

On peut les comprendre ; les rouleaux compresseurs sont un peu nombreux et la fatigue guette !

Mais nous nous rangeons résolument du côté des optimistes : les sans-papiers, les Conti, les guadeloupéens et tous les autres nous montrent la voie.

Alors, pour une année 2010 fertile, bonne année à tous et relevons la tête !

Site de la section du SNDAGI-CGT de la DNEF

Encore un peu de pub pour notre site tout neuf (si nous ne le faisons pas, qui le fera ?) : vous trouverez des informations concernant des sujets aussi divers que la DNEF, la section du SNADGI, des liens utiles, les mutations, les CAP locales, notre presse, le CET, etc.… Déjà plus de 1 000 visites en un mois !

Le site est accessible aussi bien d’un poste Internet que de votre ordinateur au bureau, via Intranet.

N’hésitez pas à nous faire remonter vos critiques et suggestions.

La CGT n’a pas le culte du secret : nous sommes au contraire convaincus que l’information doit circuler et que c’est même le premier rôle d’une organisation syndicale.

SOLIDAIRES, PAS SOLITAIRES ! SYNDIQUEZ VOUS, ADHEREZ AU SNADGI-CGT
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